
Relance logement - objectifs fixes par E.wargon

Au cours du PPI 2021-2025, l’Epora prévoit plus de 3900 logements 
dont 1000 logements locatifs sociaux produits sur 5 ans sur les fonciers 
qu’il porte et requalifie. Pour 2021 et 2022, il doit développer avec les 
collectivités partenaires des projets à hauteur de 800 logements. A ce 
titre, il s’inscrit dans les objectif fixés par E. WARGON pour la relance de 
la production de logements. Zoom sur deux actions engagées dans ce sens 
sur ce premier semestre 2021.

L’EPORA se mobilise aux côtés 
des collectivités et de l’Etat pour 
faciliter la production de logements 
sur l’ensemble de son territoire 
d’intervention et particulièrement 
autour de la métropole lyonnaise.
 
En tant qu’Etablissement Public Foncier, 
l’EPORA a la capacité «d’intercepter» 
les ventes de biens, en accord avec 
les collectivités partenaires. Ces 
dernières délèguent alors leur droit de 
préemption pour le bien concerné. 

Dans le cas particulier des communes 
carencées au titre de la loi SRU, 
c’est l’Etat qui délègue son droit de 
préemption à l’établissement. 

Depuis le début de l’année 2021 
dans la ceinture lyonnaise, 11 
droits de préemption ont été 
signés par la Directrice Générale 
de l’EPORA et 4 ont déjà aboutis 
à des actes d’acquisition pour un 

montant d’environ 2,7 M€ (sont 
concernées les communes de 
Genas, Chaussan et Brindas).

Une fois le terrain acquis, l’EPORA 
poursuit son intervention par des actions 
de requalification foncière (démolition/
dépollution/réhabilitation…), du 
portage foncier, de la sécurisation ou 
de la gestion temporaire du bien. 

L’EPORA peut également contribuer 
financièrement au déficit foncier 
dans certaines conditions, parfois 
en mobilisant le fonds dit SRU (issu 
des pénalités liées aux retards de 
production de logements locatifs 
sociaux de certaines communes).

Enfin,  avec la collectivité, l’EPORA 
recherche les opérateurs qui réaliseront 
le programme de logements adapté aux 
besoins et aux attentes du territoire.

Avec une échéance en 2025 (définie 
par la loi Solidarité et Renouvellement 
Urbain) pour atteindre les 25% de 
Logement Locatif Social sur leur 
territoire, les communes obligées au 
titre de l’article 55 de la loi doivent 
accroître leur action en faveur de la 
production de LLS. 

L’Epora s’est engagé lors de 
l’approbation de son nouveau PPI 
à soutenir cet effort.  

Dans cette démarche l’établissement 
a conclu un protocole de coopération 

avec l’Etat qui entérine cet objectif que 
s’est fixé l’établissement de contribuer 
fortement à la production de logements 
sociaux (ou assimilés) comptabilisés 
au titre des articles L.302-5 et suivants 
du code de la construction et de 
l’habitation en appui aux collectivités 
dites déficitaires en LLS, en mobilisant 
les fonds issus des prélèvements 
SRU à hauteur de 80% des montants 
collectés depuis 2013 à la fin du PPI, et 
en simplifiant les modalités d’exercice 
du Droit de Préemption Urbain attribué 
aux Préfets dans les communes 
carencées. 
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